
[image: : ]


IVAN GOBRY

Histoire 
des Rois de France

LOUIS III

879-882 
Fils de Louis II

CARLOMAN

879-884 
Fils de Louis II

CHARLES LEGROS

884-887 
Petit-fils de Louis Ier

Pygmalion



IVAN GOBRY

Histoire 
des Rois de France

LOUIS III

879-882 
Fils de Louis II

CARLOMAN

879-884 
Fils de Louis II

CHARLES LEGROS

884-887 
Petit-fils de Louis Ier

Pygmalion

Sur simple demande adressée à 
Pygmalion, 87 quai Panhard et Levassor, 75647 Paris Cedex 13, 
vous recevrez gratuitement notre catalogue 
qui vous tiendra au courant de nos dernières publications.

© 2012, Pygmalion, département de Flammarion

Dépôt légal : septembre 2012

Le livre a été imprimé sous les références : 
ISBN : 9782756407777

ISBN numérique : 9782756408590

ISBN PDF web : 9782756408606

Ouvrage composé et converti par PCA (44400 Rezé)



Présentation de l'éditeur : 


En 879, les fils aînés de Louis II, dit le Bègue, Louis III et Carloman montèrent très jeunes sur le trône et régnèrent conjointement. Ils montrèrent toutes les vertus qui les rendaient dignes de la couronne, notamment dans leur lutte contre l’envahisseur viking sur lequel ils remportèrent plusieurs victoires. Mais l’un et l’autre moururent prématurément de façon accidentelle (chute de cheval, accident de chasse), et ils furent momentanément remplacés, en 884, de façon discutable, par leur cousin, l’incapable roi de Germanie, Charles le Gros.

Ce chaos monarchique appela au trône le comte Eudes de Paris, ancêtre de la dynastie capétienne.

Portrait de Louis III et Carloman, Grandes Chroniques de Saint-Denis, 512,1595 r © Bibliothèque de Toulouse. Charles le Gros recevant les messagers, détail d’une enluminure tirée des Grandes Chroniques de France, vers 1375-1380



Ivan Gobry est docteur ès Lettres. Il a enseigné pendant 27 ans à l’Université de Reims et parallèlement à l’Institut catholique de Paris. Auteur de plus de cent ouvrages, il a participé à de multiples émissions et conférences radiophoniques et reçu de très nombreux prix, dont cinq de l’Académie française. C’est un grand spécialiste de l’histoire du Moyen Âge.
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I

La succession


Louis II le Bègue, fils aîné de Charles II le Chauve et d’Ermentrude d’Orléans, régna seize mois (décembre 877-avril 879). On n’aurait pu lui en demander plus : il n’était pas le souverain qui convenait au royaume de France en ces années chaotiques et dramatiques.

Indigne héritier de son père, le nouveau Louis n’en avait ni la forte personnalité, ni la valeur morale. Ce fut pourquoi ce père crut bon de le brusquer et de le malmener au long des années qui précédaient cette succession. Il se gardait de le déshériter : il était entendu que l’héritage du royaume se ferait par mode de primogéniture. Et d’ailleurs les trois cadets de Louis, c’est-à-dire Charles, Carloman et Lothaire, ne valaient pas plus que leur aîné. Le roi s’employa donc, mais avec méfiance et circonspection, à préparer ce fils indigne à son futur rôle de souverain du royaume de France.

Il commença, pour y installer son fils, par ressusciter le royaume mérovingien de Neustrie. Mais en commettant lui-même une grave erreur : il avait déjà investi dans cette région, avec le titre de marquis, l’autorité de Robert le Fort, un hardi capitaine chargé de lutter contre les envahisseurs normands. Il s’ensuivit que le jeune Louis s’attaqua à ce marquis de Neustrie et, pour tenter d’en triompher, s’allia aux Bretons, ennemis de son père. En outre, décrété roi et se supposant l’autonomie politique, il décida lui-même de son mariage, pourtant affaire d’État. Il épousa, de son choix, bien que n’ayant pas encore seize ans, Ansgarde, fille du comte Hardouin de Bourgogne.

Vaincu par Robert le Fort et privé de sa couronne de Neustrie à cause de son insoumission, il fut quelque temps comte de Meaux. Mais Charles le Chauve, pourtant terrible à l’égard de ses autres fils, tenait à ménager son aîné, toujours à cause de sa soumission au principe d’héritage par primogéniture. En 867, Louis fut décrété roi d’Aquitaine. Une fiction, puisque, loin de résider dans ce royaume illusoire et d’y exercer un commandement, il était condamné à rester dans l’ombre de son père et à en observer les volontés.

Mais, enfin, il ne fallait pas oublier que cette succession aurait lieu quelques années plus tard. De fait, ayant franchi les Alpes pour tenter de se porter au secours du pape, Charles le Chauve mourait le 6 octobre 877. Aussitôt, Louis le Bègue se proclama roi. Son père avait si bien avoué son incapacité de régner que, avant de quitter le sol de France et prévoyant son décès, il avait nommé, pour entourer son fils, un conseil de régence composé de comtes et d’évêques, et chargé plus de le surveiller que de le conseiller. Pour un certain nombre de ces Grands, son règne était déjà en question. Hincmar, archevêque de Reims, sauva la situation en procédant à son sacre. Ensuite, le pape Jean VIII accrut l’autorité du nouveau souverain par un acte inattendu : réfugié en France, il couronna Louis le Bègue, le 7 septembre 878, empereur d’Occident.

Les grands vassaux ne se résignaient pas pourtant à la soumission. Bernard, marquis de Gothie, prit les armes contre son souverain. Louis le Bègue, malade et incapable de conduire son armée, envoya contre lui des troupes pour l’amener à la raison. Mais, s’étant fait traîner dans son palais de Compiègne, il y expira le 10 avril 879. La succession au trône de France était une nouvelle fois ouverte. Elle y amènera Louis III et Carloman.

 

 

Louis le Bègue laissait trois fils : les deux aînés, Louis et Carloman, issus de sa première femme, Ansgarde, le troisième, Charles, tout enfant, né de sa seconde femme, Adélaïde. Le Bègue, avant de mourir, avait désigné son aîné, Louis, comme son héritier au trône. Mais il n’était plus le maître des destinées du royaume. Les maîtres, c’étaient maintenant les Grands. Pourtant, faute de trouver un souverain plus crédible, ceux-ci se résignèrent à choisir conjointement les deux aînés, Louis III et Carloman.

Les noms de ces deux fils de Louis II le Bègue sont associés depuis qu’ils ont, chose étonnante, régné de concert. Leur père avait désigné pour son successeur son fils aîné, Louis, ce principe de primogéniture étant établi depuis l’origine de la dynastie carolingienne. Mais les Grands du royaume qui aboutirent à un difficile accord décidèrent de lui associer son cadet sur le trône. C’eût été une association impossible sous la dynastie mérovingienne, dans laquelle les héritiers se partageaient jalousement le territoire et n’hésitaient pas à s’affronter militairement pour s’attribuer la part de leurs frères. Dès le début de la monarchie carolingienne, les deux héritiers de Pépin le Bref, Charlemagne et Carloman, manifestèrent un tel manque d’entente qu’il fallut leur tailler à chacun un royaume dans celui de leur père. À la mort de Louis le Bègue, les deux jeunes princes ses fils (ils avaient seize et treize ans), qu’on pouvait soupçonner, à cause de cette jeunesse, incapables de s’accorder, montrèrent une parfaite entente, bien que se partageant ensuite, pour les nécessités de la guerre, le royaume de leur père.

La conjoncture, pourtant, était dramatique lors de cette succession. La France, sur laquelle les deux nouveaux souverains étaient appelés à régner, était une réalité politique toute nouvelle. En 879, à la mort de Louis II, ce royaume franc avait trente-six ans. Sa création était due à l’entente ultime des trois fils survivants qui, à la mort de Louis le Pieux, en 840, s’étaient opposés et déchirés en des guerres implacables. Finalement, lassés de cette agitation et de ce sang inutiles, et l’aîné d’entre eux, Lothaire, fourbe et ambitieux sans conscience, se trouvant abaissé et désarmé, ils concluaient à Dugny, en 843, ce qu’on appela le traité de Verdun, et qui partagea entre eux l’empire de Charlemagne et de Louis le Pieux.

Charles le Chauve, le plus jeune, reçut, par tirage ausort dirent les délégués, la part la plus enviable : laFrancia Occidentalis, héritière des terres gallo-romaines, qui possédait non seulement des étendues richement cultivées, mais une abondance de villes bâties et peuplées. Heureux héritage pour un prince humaniste, qui avait reçu une éducation digne de son aïeul Charlemagne, et qui manifestait des goûts artistiques.

Ce jeune roi (il avait vingt ans à son accession au trône) n’était pas seulement un bel esprit. Il montrait toutes les vertus dignes d’un homme d’État et d’un prince chrétien : valeur militaire, loyauté, foi robuste, art de la diplomatie et du gouvernement, autorité naturelle. Cette autorité, hélas ! venait s’exercer à un mauvais moment : celui de la naissance de la féodalité.

Le phénomène avait pris corps en 877, à l’assemblée de Quierzy. À ce moment, Charles le Chauve, déjà couronné depuis dix-huit mois à Rome empereur d’Occident, reçut du pape Jean VIII un appel angoissé : des bandes musulmanes, venues de Sicile et de Tunisie, conquéraient l’Italie méridionale et s’approchaient des États du Saint-Siège. Nul autre sauveur que l’empereur ne se présentait pour la défense du souverain pontife. C’était à Charles de lever une armée et d’accourir à son secours.

La situation du royaume de France était telle que son souverain eût été téméraire de l’abandonner : à l’intérieur, des grands vassaux ambitieux qui montraient de la peine à se soumettre, et qui n’attendaient que l’absence de leur souverain, fort et autoritaire, pour prendre le pouvoir dans les fiefs ; sur les rivages et dans les fleuves, l’invasion périodique des pirates scandinaves, surnommés vikings, qui désolaient les campagnes, pillaient et brûlaient les villes et les monastères. Les devoirs de l’empereur étaient-ils plus urgents que ceux du roi de France ?

Or, ce qui légitimait l’appel de Rome, plus qu’un intérêt politique, c’était un devoir religieux. Celui qui suppliait l’empereur d’intervenir, ce n’était pas le souverain des États centraux de l’Italie, mais le Vicaire du Christ, chef de la chrétienté. Charles obéit à sa foi, et décida de retourner en Italie pour combattre les ennemis du Saint-Père.

Il ne pouvait décemment partir sans gagner l’approbation, ne fût-ce que simplement formelle, des Grands du royaume de France. Il ne s’enfuyait pas subrepticement, il obéissait à un devoir. Il convoqua tous ces Grands le 14 juin 877 dans sa villa de Quierzy pour une assemblée solennelle.

Entre autres décisions préalables à son départ, Charles demanda à cette assemblée de ratifier une loi qui lui paraissait à la fois morale et rassurante. Il allait une nouvelle fois, pour le suivre à l’étranger, lever l’élite militaire du royaume. Quand reviendrait-elle ? Quand retrouverait-elle ses domaines ? Le neuvième décret contenu dans le capitulaire approuvé par l’assemblée décidait : si, pendant que son fils combat en Italie, un comte meurt dans le royaume, son fils retrouvera au retour le fief occupé hier par son père.

Cette proclamation de l’hérédité des territoires, on le voit, est partielle et circonstancielle, et c’est pourquoi elle doit faire l’objet d’une loi spécifique. Il n’est pas dit que tous les fils des nobles qui administrent un comté succéderont à leur père, mais seulement ceux qui accompagnent le roi en Italie ; et même, plus étroitement, ceux dont le père mourrait pendant cette expédition. De quoi fortement rassurer et même flatter tous ces comtes, dont aucun ne comptait mourir prochainement, mais qui se voyaient soudain possesseurs de fiefs héréditaires. C’est pourquoi il y a lieu d’affirmer, comme l’ont fait certains historiens, que le capitulaire de Quierzy est le fondement de la féodalité.

Il est vrai que, sous Louis le Pieux, la succession par hérédité fut assez fréquente. Charlemagne avait placé à la tête des comtés de son empire des administrateurs qui avaient le statut des futurs préfets napoléoniens. Ils représentaient l’empereur, dont ils assumaient les pouvoirs, mais étaient responsables devant lui. Ils étaient donc révocables, et de toute façon remplacés, à leur mort ou à leur déplacement, par un nouveau titulaire. Louis le Pieux, par amitié ou par faiblesse, laissa fréquemment un fils succéder à son père. Ce n’était pas en vertu d’une loi, mais par considération envers le successeur. Et Charles le Chauve, avant l’assemblée de Quierzy, toléra plusieurs fois cette succession.

Bien plus que par cette assemblée soudaine, l’établissement de la féodalité fut exigé en bonne partie par les invasions scandinaves. Éparpillées sur tout l’Ouest du territoire national, elles ne réclamaient pas l’intervention d’une armée qui eût attaqué leur masse de front, comme ce serait bientôt le cas du roi Eudes dans deuxglorieuses rencontres. Il leur convenait d’être repoussées localement et ponctuellement par les seigneurs de l’endroit. Ce qui conférait à ceux-ci une responsabilité et une autorité tout à fait propres.

D’ailleurs, Charles le Chauve signa en 864 le capitulaire de Pîtres, qui enjoignait à tous les seigneurs des provinces de l’ouest de bâtir des châteaux et des remparts pour défendre les populations contre les envahisseurs. Ces seigneurs, derrière leurs murailles, se considérèrent comme inexpugnables. Quand, deux ans après ce capitulaire, le roi ordonna de démolir les nouvelles forteresses, il ne fut obéi que partiellement : la plupart des bénéficiaires, derrière elles, se trouvaient chez eux.
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